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Demande de soumissions no: HT218-143802/A TPSGC 

Demande de proposition 
Modification de sollicitation 001 

 

Changements 
CHANGEMENT 1 
TPSGC accepte de reporter la date limite pour la remise des soumissions au 2 Decembre 2014. Les soumissionnaires  
devraient gérer leur temps en conséquence et soumettre leurs questions dès que possible. Bien que la période de  
soumission soit prolongée, la date à laquelle on compte répondre aux questions est uniquement reportée au 21  
Novembre 2014. Par conséquent, les soumissionnaires devraient présenter toutes leurs questions au plus tard à cette  
date. Le Canada ne s'engage pas à répondre aux questions reçues après cette date. 
  
Sur la base de plusieurs questions reçues des soumissionnaires concernant les critères d'entreprise M1, Canada  
convient d'apporter les changements suivants: reprise. 
  

Critères pour le ministère

VOLET 1 : SERVICES D’APPLICATIONS RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉME
NT

EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux un auprès d’un client 
gouvernemental (fédéral, provincial ,municipal ou sociéte de 
la couronnemunicipal). 

Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 3 000 000 $ au 
minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum deux 
ans, mais pas plus que six dix ans, avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution d’au 
moins deux ans au cours des six dix dernières 
années. (Remarque : ce calendrier doit exclure les 
délais d'options qui n'ont pas été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 10 ressources simultanément sur 
une période d’au moins 12 mois consécutifs dans les 
six dix dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire doit 
fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts en GI / 
TI (une référence par contrat) exécutés au cours des six dix
(610) dernières années. Les références doivent mentionner 



le nom de l’organisation, le numéro du contrat, une brève 
description des services fournis, le nom et soit le numéro de 
téléphone, soit l’adresse courriel de la personne responsable 
du contrat dans l'organisation, ainsi que la date d’octroi, 
l’échéance, la valeur monétaire et les ressources allouées 
pour chaque contrat. Il incombe au soumissionnaire de 
s’assurer que les informations sont divulguées avec le 
consentement des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci signifie 
que le soumissionnaire a passé un contrat directement avec 
le client. Si l'engagement du soumissionnaire engendre des 
travaux qui tombent dans le cadre d’un contrat passé par 
une autre entité, le soumissionnaire n’est pas considéré 
comme entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.

Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou la 
totalité des services demandés par Z. Dans cet exemple, Y
est un entrepreneur principal et X est un sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est pas 
un contrat, et que tout document y faisant référence n’est 
pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de preuve 
de l’expérience aux termes des critères d’évaluation, le 
Canada ne tiendra pas compte de cette expérience, car elle 
ne se rapporte pas à un contrat particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six dix dernières 
années » signifie la période de six dix ans avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres. 

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé pour 
chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Concepteur de systèmes logicielsArchitecte 
d’applications et de logiciels (niveau 3)

Programmeur-analyste Java (niveau 3).

Programmeur-analyste Oracle Forms (niveau 3)

Programmeur-analyste Cognos BI (niveau 3)

Programmeur - développeur réalisateur de 
logiciel Java (niveau 3)

Programmeur - développeur réalisateur de 



logiciel Oracle Forms (niveau 3)

Programmeur - développeur réalisateur de 
logicielr Cognos BI (niveau 3)

VOLET 2 : PGI RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉME
NT

EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux auprès d’un client 
gouvernemental (fédéral, provincial, municipal ou société de 
la couronnemunicipal). 

Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 3 000 000 $ au 
minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum deux 
ans, mais pas plus que six huit ans, avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution d’au 
moins deux ans au cours des six huit dernières 
années. (Remarque : ce calendrier doit exclure les 
délais d'options qui n'ont pas été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 8 ressources simultanément sur une 
période d’au moins 12 mois consécutifs dans les six 
huit dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire doit 
fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts en GI 
/ TI (une référence par contrat) exécutés au cours des six 
huit (68) dernières années. Les références doivent 
mentionner le nom de l’organisation, le numéro du 
contrat, une brève description des services fournis, le 
nom et soit le numéro de téléphone, soit l’adresse courriel 
de la personne responsable du contrat dans 
l'organisation, ainsi que la date d’octroi, l’échéance, la 
valeur monétaire et les ressources allouées pour chaque 
contrat. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer que 
les informations sont divulguées avec le consentement 
des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci signifie 



que le soumissionnaire a passé un contrat directement avec 
le client. Si l'engagement du soumissionnaire engendre des 
travaux qui tombent dans le cadre d’un contrat passé par 
une autre entité, le soumissionnaire n’est pas considéré 
comme entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.

Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou la 
totalité des services demandés par Z. Dans cet exemple, Y 
est un entrepreneur principal et X est un sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est pas 
un contrat, et que tout document y faisant référence n’est 
pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de preuve 
de l’expérience aux termes des critères d’évaluation, le 
Canada ne tiendra pas compte de cette expérience, car elle 
ne se rapporte pas à un contrat particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six huit dernières 
années » signifie la période de six huit ans avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres. 

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé pour 
chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Analyste technique PGI 
(niveau 3) – Sécurité SAP
Analyste technique PGI 
(niveau 3) – SAP BASIS
Analyste Programmeur - analyste 
PGI (niveau 3) – SAP ABAP
Analyste Programmeur - analyste 
PGI (niveau 3) – SAP BW/BI
Analyste technique PGI – MS 
Dynamics

VOLET 3 : GESTION DE PROJETS RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉME
NT

EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux un auprès d’un client 
gouvernemental (fédéral, provincial, municipal ou société de 
la couronnemunicipal). 



Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 3 000 000 $ au 
minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum deux 
ans, mais pas plus que six dix ans, avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution d’au 
moins deux ans au cours des six dix dernières 
années. (Remarque : ce calendrier doit exclure les 
délais d'options qui n'ont pas été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 10 ressources simultanément sur 
une période d’au moins 12 mois consécutifs dans les 
six dix dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire doit 
fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts en GI 
/ TI (une référence par contrat) exécutés au cours des six 
dix (610) dernières années. Les références doivent 
mentionner le nom de l’organisation, le numéro du 
contrat, une brève description des services fournis, le 
nom et soit le numéro de téléphone, soit l’adresse courriel 
de la personne responsable du contrat dans 
l'organisation, ainsi que la date d’octroi, l’échéance, la 
valeur monétaire et les ressources allouées pour chaque 
contrat. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer que 
les informations sont divulguées avec le consentement 
des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci signifie 
que le soumissionnaire a passé un contrat directement avec 
le client. Si l'engagement du soumissionnaire engendre des 
travaux qui tombent dans le cadre d’un contrat passé par 
une autre entité, le soumissionnaire n’est pas considéré 
comme entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.

Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou la 
totalité des services demandés par Z. Dans cet exemple, Y 
est un entrepreneur principal et X est un sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est pas 
un contrat, et que tout document y faisant référence n’est 
pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de preuve
de l’expérience aux termes des critères d’évaluation, le 



Canada ne tiendra pas compte de cette expérience, car elle 
ne se rapporte pas à un contrat particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six dix dernières 
années » signifie la période de six dix ans avant la date de 
fermeture de cet appel d’offres. 

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé pour 
chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Administrateur de projet 
(niveau 3)
Planificateur Ordonnanceur de
projet (niveau 3)
Chef de projet (niveau 3)
Gestionnaire de projet (niveau 3)

VOLET 4 : SERVICES AUX ENTREPRISES ET FORMATION RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉMENT EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À 
L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux auprès d’un client 
gouvernemental (fédéral, provincial, municipal 
ousociété de la couronne municipal). 

Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 3 000 000 $ au 
minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum 
deux ans, mais pas plus que six dix ans, avant 
la date de fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution 
d’au moins deux ans au cours des six dix
dernières années. (Remarque : ce calendrier 
doit exclure les délais d'options qui n'ont pas 
été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 ressources simultanément sur 
une période d’au moins 12 mois consécutifs 
dans les six dix dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire 
doit fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts 
en GI / TI (une référence par contrat) exécutés au 
cours des six dix (610) dernières années. Les 
références doivent mentionner le nom de 
l’organisation, le numéro du contrat, une brève 
description des services fournis, le nom et soit le 
numéro de téléphone, soit l’adresse courriel de la 



personne responsable du contrat dans l'organisation, 
ainsi que la date d’octroi, l’échéance, la valeur 
monétaire et les ressources allouées pour chaque 
contrat. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer 
que les informations sont divulguées avec le 
consentement des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci 
signifie que le soumissionnaire a passé un contrat 
directement avec le client. Si l'engagement du 
soumissionnaire engendre des travaux qui tombent 
dans le cadre d’un contrat passé par une autre entité, le 
soumissionnaire n’est pas considéré comme 
entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.
Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou 
la totalité des services demandés par Z. Dans cet 
exemple, Y est un entrepreneur principal et X est un 
sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est 
pas un contrat, et que tout document y faisant référence 
n’est pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de 
preuve de l’expérience aux termes des critères 
d’évaluation, le Canada ne tiendra pas compte de cette 
expérience, car elle ne se rapporte pas à un contrat 
particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six dix
dernières années » signifie la période de six dix ans 
avant la date de fermeture de cet appel d’offres.

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé 
pour chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Conseiller en d’affaires (niveau 3)
Analyste de systèmes de gestiondes 
activités (niveau 3)
Analyste des systèmes opérationnels 
(niveau 3)
Conseiller en reconfiguration des 
processusRO (niveau 3)
Architecte de transformation des 
systèmes de gestionaffaires (niveau 3)
Rédacteur technique (niveau 3)

VOLET 5 : SERVICES DE GI-TI RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉMENT EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À 
L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux auprès d’un client 



gouvernemental (fédéral, provincial, municipal ou
société de la couronne municipal). 

Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 3 000 000 $ au 
minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum 
deux ans, mais pas plus que six dix ans, avant 
la date de fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution 
d’au moins deux ans au cours des six dix
dernières années. (Remarque : ce calendrier 
doit exclure les délais d'options qui n'ont pas 
été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 10 ressources simultanément 
sur une période d’au moins 12 mois consécutifs 
dans les six dix dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire 
doit fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts 
en GI / TI (une référence par contrat) exécutés au 
cours des six dix (610) dernières années. Les 
références doivent mentionner le nom de 
l’organisation, le numéro du contrat, une brève 
description des services fournis, le nom et soit le 
numéro de téléphone, soit l’adresse courriel de la 
personne responsable du contrat dans l'organisation, 
ainsi que la date d’octroi, l’échéance, la valeur 
monétaire et les ressources allouées pour chaque 
contrat. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer 
que les informations sont divulguées avec le 
consentement des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci 
signifie que le soumissionnaire a passé un contrat 
directement avec le client. Si l'engagement du 
soumissionnaire engendre des travaux qui tombent 
dans le cadre d’un contrat passé par une autre entité, le 
soumissionnaire n’est pas considéré comme 
entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.
Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou 
la totalité des services demandés par Z. Dans cet 
exemple, Y est un entrepreneur principal et X est un 
sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est 
pas un contrat, et que tout document y faisant référence 
n’est pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de 
preuve de l’expérience aux termes des critères 
d’évaluation, le Canada ne tiendra pas compte de cette 
expérience, car elle ne se rapporte pas à un contrat 



particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six dix
dernières années » signifie la période de six dix ans 
avant la date de fermeture de cet appel d’offres.

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé 
pour chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Contrôleur Testeur (niveau 3)
Administrateur de base de données 
(niveau 3)
Architecte technique (niveau 3)
Spécialiste, service d’assistance de 
dépannage (niveau 3)
Spécialiste en architecture 
d’entrepriseArchitecte-conseil de 
l’organisation (niveau 3)

VOLET 6 : SERVICES DE PROTECTION DU CYBERESPACE RÉPONSE DU SOUMISSIONNAIRE

ÉLÉMENT EXIGENCE OBLIGATOIRE EXPÉRIENCE CONFIRMÉE (DONNÉES À 
L’APPUI)

O1 Le soumissionnaire doit avoir obtenu au moins trois (3) 
contrats en gestion de l’information, technologie de 
l’information (GI / TI), dont deux auprès d’un client 
gouvernemental (fédéral, provincial, municipal ou
société de la couronne municipal). 

Pour chacun de ces contrats :

a. La valeur du contrat doit être de 
3 000 0002,500.000 $ au minimum. ,

b. Le contrat doit avoir été octroyé au minimum 
deux ans, mais pas plus que six dix ans, avant 
la date de fermeture de cet appel d’offres 

c. Le contrat doit avoir un calendrier d’exécution 
d’au moins deux ans au cours des six dix
dernières années. (Remarque : ce calendrier 
doit exclure les délais d'options qui n'ont pas 
été retenus)

d. Le soumissionnaire doit y avoir consacré un 
minimum de 15 6 ressources simultanément sur 
une période d’au moins 12 mois consécutifs 
dans les six dix dernières années.

Pour démontrer cette expérience, le soumissionnaire 
doit fournir :

Des références du client pour trois contrats distincts 
en GI / TI (une référence par contrat) exécutés au 
cours des six dix (610) dernières années. Les 
références doivent mentionner le nom de 
l’organisation, le numéro du contrat, une brève 
description des services fournis, le nom et soit le 
numéro de téléphone, soit l’adresse courriel de la 
personne responsable du contrat dans l'organisation, 
ainsi que la date d’octroi, l’échéance, la valeur 
monétaire et les ressources allouées pour chaque 



contrat. Il incombe au soumissionnaire de s’assurer 
que les informations sont divulguées avec le 
consentement des références fournies.

Remarque : le soumissionnaire doit avoir agi à titre 
d’entrepreneur principal et non de sous-traitant. Ceci 
signifie que le soumissionnaire a passé un contrat 
directement avec le client. Si l'engagement du 
soumissionnaire engendre des travaux qui tombent 
dans le cadre d’un contrat passé par une autre entité, le 
soumissionnaire n’est pas considéré comme 
entrepreneur principal. Par exemple, Z (le client) a 
engagé les services de Y.
Y, à son tour, a engagé X pour lui fournir une partie ou 
la totalité des services demandés par Z. Dans cet 
exemple, Y est un entrepreneur principal et X est un 
sous-traitant.

Le soumissionnaire doit savoir qu'un accord 
d’approvisionnement ou une offre à commandes n’est 
pas un contrat, et que tout document y faisant référence 
n’est pas admis aux fins de l’évaluation de l’expérience 
contractuelle du soumissionnaire. Par exemple, si le 
soumissionnaire cite en référence son numéro d’AA des 
SPICT, tel que EN578-055605/XXX/EL, en guise de 
preuve de l’expérience aux termes des critères 
d’évaluation, le Canada ne tiendra pas compte de cette 
expérience, car elle ne se rapporte pas à un contrat 
particulier.

Remarque : la phrase « … au cours des six dix
dernières années » signifie la période de six dix ans 
avant la date de fermeture de cet appel d’offres.

O2 Le soumissionnaire est tenu de présenter un résumé 
pour chacune des catégories de ressource suivantes :

Catégorie de ressource
Évaluation des menaces et des 

risques (EMR) en matière de sécurité 
informatiqueAnaliste de la C et A et 
des EMR en sécurité des TI (niveau 3)
Spécialiste en analyse des
vulnérabilités en matière de la sécurité 
informatique des TI (niveau 3)
Spécialiste en gestion des incidents 

(niveau 3)
Spécialiste en informatique judiciaire 
(niveau 3)

Les besoins de Canada sont basés sur les besoins opérationnels. Aucune autre modification ne sera apportée à des  
critères d'entreprise M1. Les questions en suspens seront traitées dans les modifications ultérieures à suivre bientôt.  

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS ET LES CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉES. 


